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                                                 L’Haÿ-les-Roses le 31 juillet 2019 

Association pour la Sauvegarde des Paysages  

et de l’Environnement des Coteaux du Territoire 12 

n°  W943008552 

26 avenue Jules Gravereaux  

94240 L’Haÿ-les-Roses 

Monsieur Jean-Paul Le Divenah                                                      

Président de la Mission Régionale  de l’Autorité 

Environnementale d’Île de France  

DRIEE d’Île de France  

12 cours Louis Lumière CS 70027 

94307 Vincennes Cedex

                     

Courrier RAR 

Objet : Construction d’une halle commerciale sur le square Léon Jouhaux 

              à L’Haÿ-les-Roses   94240 

 

 

 

Monsieur le Président, 

 

 

                 Je me permets d’attirer votre attention sur le projet de halle commerciale permanente (et non 

de marché, comme indiqué dans les permis de construire) porté par Monsieur Vincent Jeanbrun, maire 

de l’Haÿ-les-Roses, sur la place Léon Jouhaux, parcelle cadastrée E 0092 appartenant à la ville. Le permis 

de construire a été signé le 27 juin dernier. 

Cette place est en réalité un square très arboré, qui jouxte dans sa longueur l’aqueduc de la Vanne dont 

l’emprise appartient à Eau de Paris ; il est bordé par les rues Henri Thirard et par le boulevard Paul 

Vaillant Couturier (D 126). 

Dans le cadre de la procédure de permis de construire, la Mission Régionale de l’Autorité 

Environnementale a été saisie le 11 février 2019 pour avis sur le projet d’aménagement du secteur 

Locarno, dans lequel le maire a intégré le square Léon Jouhaux par modification du PLU en date du 17 

avril 2014. 

Cependant, bien que la  Carte des intentions de développement de la biodiversité à l’échelle 

communale indique vouloir  préserver les espaces verts, ce square doit être en majeure partie rasé. 

Or, contre l’attente des habitants et riverains, aucun avis de l’autorité environnementale n’a été produit 

dans le délai de deux mois, ce qui a donné lieu à une note d’information relative à l’absence 

d’observations sur le dossier.  
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Les habitants s’interrogent :  

En application des articles L.121-2 et R.121-1 du code de l’urbanisme, le préfet a porté à la  connaissance 

de la commune un certain nombre d’informations dont nous voudrions rappeler deux  enjeux forts, qui 

nous paraissent en contradiction complète avec la construction de cette halle : 

La loi du 3 Août 2009 (dite loi Grenelle 1) et la loi ENE du 12 juillet 2010 (dite Grenelle2, portant 

Engagement National pour l’Environnement) définissent un ensemble d’objectifs et d’obligations à 

mettre en œuvre dans le domaine de l’urbanisme pour répondre aux  enjeux du développement 

durable, dont : 

 1- Gérer le sol  et l’espace de façon économe de façon à lutter contre l’étalement urbain 

 2- Enrayer la perte de biodiversité à travers la conservation, la restauration et la création de 

continuités écologiques (trames vertes et bleues). 

 

Sur les cartes du Schéma Régional de Cohérence Ecologique d’ Ile de France (SRCE), on visualise 

clairement  la pauvreté du Val de Marne en espaces verts et en corridors écologiques, qui montre 

cruellement que la préservation des espaces naturels et boisés et de la biodiversité qui va avec, n’a 

jamais été le moteur des choix de développement ; cette biodiversité, classique mais riche malgré le 

contexte, s’épanouit  grâce aux jardins des particuliers et aux petits espaces verts qui ont réussi à 

échapper à l’appétit des promoteurs, dont le square Léon Jouhaux fait partie(pour preuve, nous vous 

joignons deux photographies de bébés hérissons en perdition recueillis sur le square et nourris par une 

riveraine). 

 

Dans l’Agenda 21 de L’Haÿ-les-Roses, le diagnostic du profil environnemental décrit « une biodiversité 

ordinaire à ne pas négliger, des espaces verts et des espaces publics à réinvestir, des sols déjà largement 

urbanisés, des émissions de GES largement portées par l’A6 , une baisse des surfaces végétalisées de 

23,8 à 20,8 %, la disparition des espaces semi-naturels, déjà très réduits (<1%),  remplacés par l’habitat, 

les équipements et les activités ». 

Les espaces agricoles, forestiers et naturels ne représentent que 0,02% de l’occupation du sol 

communal, notre commune étant déjà densément peuplée : 8000 habitants/km² contre 5000 

habitants/km² sur le territoire Grand Orly Seine Bièvre (Source : INSEE 2014). 

 

Sur l’ancien PLU,  le square Léon Jouhaux était classé en espace naturel (zone Nb), il disparaît corps et 

bien dans le nouveau PLU modifié de 2016 pour être intégré à la zone UAb voisine,  bien que ce nouveau 

PLU ait prévu dans son Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD)  «des opérations de 

requalification et de renouvellement urbain, dans une perspective de non-consommation d’espaces 

naturels, d’autant que la commune est déjà urbanisée sur la quasi-totalité de sa surface».  

 

L’ensemble des espaces verts et de loisirs sont identifiés au PADD comme espaces à conserver, y 

compris ceux de taille inférieure à 5 hectares, et sont soumis aux orientations du Schéma Directeur 

régional d’Ile de France, le SDRIF (même s’ils ne sont pas cartographiés). 
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Les dispositions de l’article 13 du nouveau PLU visent deux objectifs complémentaires : 

Le premier a pour but de maintenir et renforcer les espaces végétalisés en ville. Le second s’inscrit dans 

une logique de développement durable en imposant le maintien de secteurs de pleine terre qui vont 

atténuer les effets du ruissellement et participer au maintien de la perméabilité des sols. De plus, des 

obligations de plantations contribuent à améliorer la qualité paysagère et indirectement la qualité de 

l’air. Dans les zones UA, UC et UD, est ajoutée une règle qui s’applique aux espaces paysagers à protéger 

et mettre en valeur repérés sur le document graphique. Elle rappelle notamment le caractère 

inconstructible de ces espaces (…) ainsi que l’obligation de maintien de ces espaces en espaces 

perméables. Par ailleurs, une modification est apportée concernant la profondeur minimale des espaces 

en vis-à-vis de l’aqueduc de la Vanne qui doivent être traités en espaces verts de pleine terre, afin d’être 

en conformité avec le règlement des Eaux de Paris qui impose un recul de 13 mètres par rapport à 

l’aqueduc de la Vanne.  

 

La distance de 13 mètres non aedificandi aux abords de la Vanne vient se superposer au square Léon 

Jouhaux, espace vert déclassé qui devient donc une zone à urbaniser, en contradiction complète avec 

les préconisations du porter à connaissance du préfet en 2014 lors de la révision du PLU, de l’Agenda 

21, du SDRIF, et même du PADD du nouveau PLU modifié ! 

 

  

 

 

 

Le square Léon Jouhaux, situé à 300 mètres de l’autoroute A6 (12 voies ) et longé sur toute sa longueur 

par la départementale D 126 (le  bd Paul Vaillant Couturier) participe à cette trame verte et bleue, si 

réduite à L’Haÿ-les-Roses. Ses arbres, qui ne demandent qu’à croître, contiennent la pollution 

atmosphérique très prégnante dans ce quartier.  
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Dans le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) Ile-de-France, on note des dépassements des valeurs 

réglementaires  en PM 10 et en NO2 dont la source des émissions polluantes est principalement le 

trafic routier (28% des PM10 et 56% des NOx), ayant des conséquences importantes sur la santé : en 

respectant les valeurs guide OMS,  14 mois d’espérance de vie / habitant  seraient gagnés.  

 

Quel plaisir les habitants auront-ils à aller faire leurs courses près d’un axe aussi dangereux, bruyant et 

pollué que le boulevard Paul Vaillant Couturier, emprunté par 20 000 véhicules par jour ? 

Sans compter sa traversée, très dangereuse, même avec un terre-plein central et des feux décalés 

comme actuellement, car les voitures y roulent très vite en dépassant de loin et souvent les 50 km/h. 

Ceci en dépit de ce que voudraient faire croire les arguments mis en ligne par la mairie lors de l’enquête 

publique en faveur de cette nouvelle implantation, je cite : 

« Edifier une nouvelle halle de marché au niveau du square Jouhaux qui réponde aux normes actuelles 
de sécurité, d’accessibilité et de confort, mais également mieux adaptée aux besoins des commerçants 
et des usagers. »  

 

De qui se moque-t-on ??? 

 

L’actuel marché Locarno, situé en contrebas de l’autoroute et certes dégradé car très ancien, bénéficie 

paradoxalement d’une zone bien plus calme (le bruit monte). Pour pouvoir affirmer qu’il est en perte 

de vitesse et ne correspond plus aux attentes des habitants, le maire a autorisé les grandes surfaces de 

la ville à ouvrir le dimanche matin, jour de marché…argument qui ne trompe personne. 

Cet actuel marché pourrait tout à fait être reconstruit dans l’espace qui lui est imparti et il se situerait 
alors directement sur l’axe est/ouest (en rouge sur le plan) qui mène à la nouvelle gare de métro de la 
ligne 14, très proche (870 mètres). Il ne serait plus alors  « déconnecté des principaux flux routiers » 
comme le décrit l’analyse de l’état initial du site, et se rapprocherait des nouvelles zones de densification 
de population. 
 
 
D’ailleurs, le maire veut-il que la population aille au marché en voiture ? Ceci relève des mauvaises 
habitudes de l’ancien monde, surtout quand un marché se situe au milieu d’une ville de 15 km2! 
 
Le PADD envisage explicitement le développement de cet axe est/ouest permettant de relier le 
territoire par l’intermédiaire de la rue Henri Thirard, avec une volonté forte de renforcer la trame verte 
et de réhabiliter les passages sous l’autoroute afin de favoriser les connexions entre les quartiers.  
Cette rue aura vocation à relier le territoire aux pôles de transport alentours, il est prévu qu’elle 
bénéficie d’un aménagement en liaison douce, bien plus agréable et beaucoup moins dangereux que 
l’accès par le boulevard P. Vaillant Couturier.  
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Les périmètres de protection de l’aqueduc de la Vanne :  

 

 

 

 

Sur les plans du permis de construire, les  13 mètres réglementaires à préserver, non aedificandi, sont 

transformés en voies d’accès aux parkings, voies qui traversent l’aqueduc, ainsi qu’en zone dédiée aux 

marchands extérieurs…  

Les prescriptions sanitaires pour la protection des aqueducs interdisent « fumiers, immondices, dépôts 

de matières quelconques susceptibles de souiller les eaux d’alimentation… stockage de liquide ou de 

gaz à usage industriel, commercial ou domestique… sauf disposition spéciales pour assurer l’étanchéité 

du sol… » 

Or, nous pensons que cette étanchéité risque de poser très vite problème, en effet, les trois forages 

conduits sur le square Jouhaux en janvier 2019 ont mis en évidence des argiles de différentes natures, 

dont l’analyse de l’état initial du site et de son environnement fait état : 

« Contexte Géologique :   

Le sous-sol de la place Léon Jouhaux comporte des argiles sensibles à l’eau. C’est un sol qui présente 
donc des risques de mouvement de terre (retrait-gonflement) à prendre en compte. Par ailleurs, la nature 
argileuse des sols (argiles vertes) peut limiter le niveau de perméabilité des sols.  
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Les eaux souterraines : 
Des niveaux d’eau ont été révélés dans les sols. Ils correspondent à la nappe siégeant au sein de la 
Formation de Brie, et reposant sur le substratum imperméable des Argiles Vertes. Elle est alimentée par 
les infiltrations à travers les terrains sus-jacents. 
  
 
Au regard des différentes caractéristiques mécaniques du site, des mesures sont à prendre pour la 
gestion du chantier et pour le projet.  
La nappe phréatique est présente à faible profondeur, entre 5 m et 6m, par rapport au terrain naturel. 
Par conséquent, les niveaux de la nappe sont susceptibles de remonter, notamment en périodes 
pluvieuses.  
La nappe est considérée comme potentiellement vulnérable à une pollution de surface étant donné la 
présence d’une couche fissurale qui limite sa protection. » 
 
Eau de Paris a donc demandé une étude hydrogéologique spécifique pour permettre de préciser les 
niveaux de référence de la nappe en phase chantier et en phase exploitation et en particulier les Niveaux 
des Plus Hautes Eaux d’occurrence décennale et centennale, du fait que des infiltrations et circulations 
d’eaux anarchiques sont susceptibles de se produire au sein des horizons supérieurs (remblais et marnes 
à Huîtres), notamment en périodes pluvieuses ; de plus, selon les débits de pompage lors des 
extractions, un dossier de déclaration au titre de la loi sur l’eau (DLE) sera éventuellement nécessaire.  
 
 

Le 4 avril 2019, une entreprise est venue faire un nouveau forage sur plus de 10 m de profondeur sur le 

square Léon Jouhaux au cours duquel une masse d’eau importante a jailli (cf. photos jointes), qui fait 

penser à une remontée de nappe. 

Il est évident que les travaux d’aménagement de cette halle commerciale, ainsi que l’activité liée à son 

exploitation et à celle du restaurant vont générer une quantité très importante de déchets, comment 

pourra-t-on s’assurer que les sols vont rester étanches, compte tenu des risques de 

gonflement/rétraction des argiles ? Ce risque existe et avec les alternances de 

précipitations/sécheresses qui se multiplient dans le contexte actuel de réchauffement climatique, les 

chapes, même protégées par un film, risquent de se fissurer à plus ou moins brève échéance. 

 
Nous nous interrogeons également sur le fait qu’il soit prévu de creuser deux niveaux de parkings 
souterrains dans la zone de protection éloignée, alors que les mesures de protection de l’aqueduc y 
interdisent les fouilles et les carrières… 66 000 m3 de terres devront être excavés, cela ne s’apparente-
t-il pas à des fouilles de grande ampleur ? 
 
 Il est drastiquement obligatoire que les sols des parkings soient rigoureusement étanches : pour les 

mêmes raisons que précédemment, nous nous interrogeons sur la pérennité de l’étanchéité de ces sols 

bétonnés et sur les risques de pollution que des activités commerçantes feront courir à la nappe 

phréatique. 

 

Monsieur Benjamin Gestin, Directeur Général d’Eau de Paris, que nous avons contacté par courrier pour 

lui faire part de nos inquiétudes, se veut rassurant : il nous affirme que de nombreuses réunions ont eu 

lieu entre les représentants de la commune et ses services, dont les conclusions lui paraissent 

actuellement suffisantes pour garantir tout problème de pollution de la nappe phréatique.  
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Nous soulignerons que la population a été soigneusement tenue à l’écart de ces discussions et des 

conclusions qui présideront à ces futures conventions… par contre il est très clair qu’elle devra financer 

les éventuels désordres et/ou pollutions causés à l’aqueduc ou à la nappe phréatique s’il advenait 

demain que la construction de cette halle les impacte. 

 

Les L’Haÿssiens n’ont jamais été demandeurs d’une construction à l’emplacement du square Léon 

Jouhaux,  quelle que soit sa nature. 

Une pétition mise en ligne par un collectif de riverains a été signée par plus de 1300 personnes et nous 

vous  vous invitons à aller la consulter : 

 

https://www.mesopinions.com/petition/nature-environnement/square-hay-rase-implanter-halle-

commerciale/60350 

 

D’autre part, contrairement à ce qui est mentionné dans le bilan de concertation,  il n’y a eu aucune 

concertation avec les habitants mais une succession de réunions publiques au cours desquelles le maire 

a présenté la construction de la halle de marché déjà complètement élaborée ; les échanges se sont 

limités à une tentative de démonstration de sa part du bien-fondé de son projet, et les questionnements 

des habitants, riverains, boulistes et commerçants ont été éludés. En particulier ceux liés au bruit, aux 

embouteillages, à la circulation des voitures et des camions de livraison.  

 

Les arguments de nombreux commerçants, qui ne pourront pas se réinstaller dans la nouvelle halle, 

pour des raisons financières et d’horaires, n’ont jamais été pris en compte, le maire cherche à les  

remplacer par des distributeurs de produits de luxe, tout simplement !  

 

De plus, après déchargement, les commerçants disposeront d’une vingtaine de places de stationnement 

maximum le long de l’A6 au nord de la rue Thirard (une parcelle de 600 m2 prévue, une deuxième 

parcelle à l’étude) donc il y aura des allées et venues incessantes entre le moment du déchargement tôt 

le matin et le départ des camions à la fin du marché, engendrant des nuisances sonores très importantes 

pour les riverains ; les 120 places de parking seront-elles suffisantes ? Que se passera-t-il dans le cas 

contraire ? 

 

Nous devons également attirer votre attention sur une manipulation d’information à laquelle s’est livré 

le maire : il a présenté ce projet à la population comme une « reconstruction du marché Locarno » et 

l’a fait inscrire comme tel dans l’étude d’impact : « Le site du secteur Locarno se compose d’une partie 

espace ouvert artificialisé, le square Jouhaux et d’une autre partie équipement, l’actuelle halle de 

marché ».   

Vous noterez que la formulation de cette phrase est volontairement trompeuse (le square Jouhaux n’est 

absolument pas artificialisé)  pour induire délibérément les L’Haÿssiens en erreur, qui se sont naïvement 

imaginé que la « reconstruction du marché Locarno » aurait lieu au même endroit, ceci pour couper 

court à toute tentative d’opposition. 

 

https://www.mesopinions.com/petition/nature-environnement/square-hay-rase-implanter-halle-commerciale/60350
https://www.mesopinions.com/petition/nature-environnement/square-hay-rase-implanter-halle-commerciale/60350
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En réalité, le square Jouhaux n’a jamais fait partie du secteur Locarno dont il est séparé par l’aqueduc 

et des zones pavillonnaires : 

 

  

 

 
 
La présentation du projet le réduit d’ailleurs à  « un petit espace d’environ 867 m² sur lequel est présent  
 
-Un terrain de pétanque. Cette activité va être déplacée et repositionnée à environ 200 m au sud au 
sein de la coulée verte marquant le parcours de l’aqueduc de la Vanne. 
 
 -Des arbres dont les plus beaux sujets seront préservés ». 
 
 
Cette description appelle trois remarques :  
 

- Selon le cadastre, la taille réelle de la parcelle E 0092 est de 3915 m2  et non de 867, on se 

demande d’où sort ce chiffre. 

 
-  il n’existe pas de terrain de pétanque dûment construit ; les boulistes de la ville ont investi le 

centre du square pour des raisons de praticité : ils peuvent y jouer sans contrainte, à n’importe 
quelle heure et n’importe où car l’espace est ouvert, y organiser des tournois avec de très 
nombreux participants L’Haÿssiens et invités, en profitant de l’ombre des arbres, ceci sans nuire 
aux riverains par des bruits de chocs ou des commentaires trop appuyés. Ce qui ne sera pas le 
cas si leur emplacement est déplacé plus loin sur l’emprise de l’aqueduc, comme le maire le leur 
a promis. 
 

- Au moins 26 arbres adultes seront abattus (et non une dizaine comme l’affirme le maire) dont 
de magnifiques tilleuls, et des dizaines d’arbustes en pleine santé, en contradiction avec ce 
qu’affirme le projet : « un travail fin a été mené pour minimiser l’impact sur les arbres existants, 
ainsi la majorité des arbres sont conservés, et il constitue une partie de l’identité de la nouvelle  
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halle de marché : le projet prévoit aussi l’aménagement d’un paysage de bosquet qui sera mis 
en place strate par strate : les pins existants présents sur l’aqueduc, aujourd’hui petits, seront 
les grands arbres de demain ».  

 
Les trois pins présents sur l’aqueduc poussent dans le périmètre de protection immédiate, ils devront 
être abattus lorsqu’ ils prendront trop d’ampleur, ils ne viendront donc pas enrichir le site.  
 
Les racines des platanes d’alignement le long du boulevard Paul Vaillant Couturier seront très 
endommagées par le creusement de l’emplacement des parkings, ce qui risque de les affaiblir 
rapidement.  
 
Le cèdre du Liban qui s’épanouit librement au centre du square va devoir voisiner avec la halle toute 
proche, d’où des élagages à répétition, ce que n’apprécient pas les cèdres. 
 
 
D’ailleurs, pourquoi l’aménagement de la « promenade de la Vanne » serait-il conditionné par ce projet 
de halle commerciale ? Au contraire, il nous semble que ce cheminement gagnerait à conserver l’espace 
vert constitué par le square Jouhaux. 
 
 
Nous voulons également attirer votre attention sur le rôle important que joue ce square dans la 
ventilation du quartier, mise en évidence dans l’étude d’impact avec l’analyse de l’état initial du site : 
 
 
« Parmi les points positifs dans la composition actuelle du site qui limite l’effet ilot de chaleur, on 

retrouve la ventilation de l’ilot, soit la capacité des vents y compris faibles de circuler sans obstacle, 

la perméabilité des surfaces au sol, la possibilité d’ombrage grâce à la présence d’arbres ainsi que la 

présence d’une programmation engendrant peu d’émissions de chaleur anthropique (procédés 

industriels, combustion des moteurs de véhicules, système de climatisation notamment). 

Le secteur Locarno est situé dans le quartier du Jardin Parisien (…) pauvre en espaces verts de 

proximité hormis le square Jouhaux, emplacement de la future halle de marché. 

Effets et mesures liées au changement climatique : le projet d’aménagement du secteur Locarno 

participe au phénomène d’îlot de chaleur urbain étant donné l’absence d’eau sur le secteur ainsi que 

le manque d’échange radiatif avec le ciel permettant de faciliter le refroidissement nocturne (…) et 

par conséquent, accroît la sensibilité et la vulnérabilité des populations aux canicules. D’autant plus 

qu’il prévoit l’accueil de nouvelles populations. » 

 

Ce n’est pas un hasard si un bassin avait été érigé pour l’agrément des habitants, bassin qui bien 

entendu, sera détruit. 

Avec la multiplication des épisodes de canicule présents et à venir, il serait au contraire plus judicieux 

de conserver cet espace vert et même de le densifier dans la mesure du possible, avec remise en état 

du bassin. 
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Pour résumer, nous constatons que, malgré la volonté affichée de préserver les espaces verts de la ville, 

le maire n’a de cesse de les faire disparaître, et tous les arguments, même fallacieux, sont bons pour y 

parvenir. 

La végétation massacrée du square Léon Jouhaux  viendra s’additionner à celle du square Allende que 

le maire veut raser dans sa totalité pour réaliser l’opération immobilière « cœur de ville » en bordure 

de Roseraie. 

Aucun espace vert supplémentaire ne viendra compenser ces pertes, car vous savez qu’il n’est pas 

possible d’installer des arbres de haute tige sur l’emprise de l’aqueduc. 

 

Nous avons compris depuis longtemps que le but non avoué du maire était de récupérer l’espace occupé 

par le vieux marché Locarno et ses emplacements de parkings, afin que l’entreprise Citallios puisse  y 

construire une multitude de logements. Les dirigeants de cette entreprise sont à l’affût  depuis 11 ans 

des bonnes affaires qu’ils pourront conduire sur le territoire de la commune.  

 

Nous nous étonnons également de ne pas avoir pu consulter le permis d’aménager global affectant 

les sols  lors de l’enquête publique électronique du 4 mai au 6 juin 2019.  

La MRAe n’a d’ailleurs pas eu l’étude d’impact globale mais uniquement l’étude d’impact de la halle 

commerciale.  

Ceci contredit gravement le code de l’environnement qui impose la présence de l’étude d’impact dans 

sa totalité à la première autorisation.  

L’Avis de la DRIEE du 9 décembre 2016 imposait une étude d’impact sur l’ensemble du projet du 

secteur Locarno, halle comprise.  

 

La population a été flouée, tout comme la MRAe qui n’a pas pu remplir son rôle d’autorité 

environnementale en ne signalant pas au public l’incomplétude du dossier d’impact à minima. 

La préoccupation environnementale en Île-de-France ne serait-elle qu’un trompe-l’œil et l’autorité 

environnementale une passoire ? 

 

           Nous citerons pour finir la célèbre philosophe Hannah Arendt dans son article Vérité et 

politique :  

« Quand tout le monde ment sur tout ce qui est important, et en permanence, quand on a tendance à 

transformer le fait en opinion, à refuser les vérités (…) alors  le résultat n’est pas tant que l’on croit les 

mensonges, mais que l’on détruit la réalité du monde commun ». 
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Nous espérons vivement que les arguments développés ici vous porterons à reconsidérer votre position 

et à émettre un avis défavorable et circonstancié auprès des autorités décisionnaires, afin qu’elles 

prennent conscience de l’incongruité de cette construction sur le square Léon Jouhaux et de ses 

conséquences à moyen et long terme.  

      

                  Ne doutant pas que vous saurez prendre en compte l’intérêt général plutôt que celui de 

quelques entreprises aux méthodes douteuses, nous vous prions de croire,  Monsieur le Président, en 

l’assurance de  nos respectueuses salutations. 

 

 

 Agnès Dallamaggiore 

 Présidente d’ASPECT 12 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PJ :              photographies du square Léon Jouhaux : 

                    4 vues générales, 2 vues du forage du 4 avril 2019, 2 clichés des bébés hérissons  

 

 

 

 

Copies :   Monsieur     Raymond  Le Deun      Préfet du Val de Marne 

                 Monsieur     Jean-Jacques  Bridey     Député de la 7 éme circonscription du Val de Marne 

                 Monsieur     Christian  Favier     Président du Conseil Départemental du Val de Marne 

                

 


